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un livre plein d'humour, écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le
conservatisme des économistes classiques (65 F, franco). 
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par Marie-Louise DUBOIN, résumant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. 
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livre du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et
ceux  d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails  (Edition Syros, 85 F, franco).
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par André PRIME, reproduisant le texte d'une  conférence, dans le style de la conversation (20 F, franco).
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numéro hors série  (Janvier 1992, 25 F franco), pour prendre rapidement connaissance de  nos propositions. 

◊ Enfin une bande dessinée : 
« EEEE TTTT   SSSS IIII   OOOO NNNN   CCCC HHHH AAAA NNNN GGGG EEEE AAAA IIII TTTT ???? »

redessinée par Jacques VIGNES-ELIE (35 F, franco).
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De la fibre optique
au pouvoir politique
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C réée à l'initiative du Conseil
européen, une  commission
présidée par Martin Bange-

mann, Vice-Président de la Com-
mission Européenne, a publié en
mai dernier sous la forme d'un rap-
port sur la société de l’information
planétaire, sa recommandation au
Conseil européen… 
André Postel-Vinay y remarque
d'abord la volonté de développer le
commerce de l’information dans
d’énormes proportions, et la com-
mission veut que ceci se fasse vite,
et pour cela le rapport affirme qu'il
«faut respecter strictement les lois
du marché : la libre concurrence
doit s’exercer pleinement ; le libre
échange doit être pratiqué avec
tous les pays qui le respectent, la
société de l’information ayant obli-
gatoirement un caractère planétai-
re ; les États doivent renoncer à
leurs pouvoirs, sauf, bien entendu,
pour supprimer les monopoles
publics, ouvrir les infrastructures à
la concurrence, déréglementer et
libéraliser le plus rapidement pos-
sible».
Le financement de cette société,
annonce le rapport, pourrait être
pris en charge par le secteur
privé,… à condition que les pou-
voirs publics financement d’abord
une dizaine de programmes très
coûteux, de façon à procurer un
chif fre d’affaires suff isant aux
industries de la communication ! 
Alors le rapport demande un sou-
tien financier pour “sensibiliser”
l ’opinion aux bienfaits de cette
société de l’information, ou plutôt de
son commerce.

Il n'est peut-être pas inutile de rap-
peler ici, comme le fait Le Monde
diplomatique , que les dix-sept
conseilleurs-commissaires qui com-
posent la Commission Bangemann
sont des dirigeants d'entreprises du
secteur de la communication, dont
le PDG de Bull et le patron de Canal
plus. On ne s'étonne donc pas qu'ils
prônent la dérèglementation à
outrance, c'est-à-dire la f in du
monopole de l'État sur les télécom-
munications, plus vite encore que
l'Union européenne, qui l'a pro-
grammée pour la fin de 1998.
Mais le plus beau vient après ces
recommandations d’ordre écono-
mique. Il concerne les recomman-
dations d’ordre politique du rapport.
D’abord il faut, copiant ce qui se fait
aux Etats-Unis, que la société de
l’ information en Europe «soit
confiée au secteur privé et aux
forces du marché, c’est-à-dire aux
groupes d’affaires les plus puis-
sants. Cela revient à demander,
explique A.Postel-Vinay, que l’on
abandonne la réalité du pouvoir
politique à ces groupes d’affaires
dans le très vaste domaine
qu’englobera la société de l’infor-
mation. Et il s’agit là d’un abandon
définitif, car, ajoute-t-il, lorsque ces
groupes auront dirigé l’instauration
de cette société, ils n’en lâcheront
plus les leviers de commande. Tout
cela montre que les groupes privés
du secteur de l’information se sen-
tent maintenant assez forts pour
oser réclamer ouvertement le pou-
voir politique dans le domaine qui
les intéresse. L’influence qu’ils ont
acquise est devenue si considé-

rable qu’elle leur permet cette auda-
ce». 
Le rapport va jusqu’à demander
trois modifications institutionnelles
pour faciliter la tâche des nouveaux
détenteurs du pouvoir politique. «Il
va de soi, commente André Postel-
Viany, que les groupes privés inté-
ressés exerceraient une influence
décisive sur ces trois nouveaux
organismes.
Il conclut : «Lorsque ce système de

gouvernement par le secteur privé
et les forces du marché aura été
installé pour la révolution de l’infor-
mation, il suffira de le reproduire
dans quelques autres domaines
(l’énergie, les transports et les tra-
vaux publics, par exemple) pour
que l’Europe politique prenne une
forme presque parfaite. L’indépen-
dance de la politique monétaire se
combinera très bien avec cette heu-
reuse évolution. On se plaignait
qu’il n’y eût pas de vue d’avenir
pour l’Europe politique. Maintenant,
il y en a une».

L'analyse de cet ancien Inspecteur
des finances est tellement claire
qu'il n'y a rien à ajouter, sinon que
les rapports des commissions du
Conseil européen sont édifiants :
apporter des améliorations d'ordre
social n'a jamais fait partie de leurs
préoccupations prioritaires. 
L'Union apparait décidément et de
plus en plus comme l'instrument de
financiers et d'hommes d'affaires
bien décidés à l 'uti l iser pour
accroitre encore leur puissance.

MA R I E-LO U I S E DUBOIN
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Les «autoroutes de l'information» font l'objet d'une grosse
offensive médiatique, car c'est la dernière trouvaille en date
pour forcer la consommation des clients solvables. 
Mais il y a pire. Un rapport de la Commission Européenne
sur cette vaste entreprise… fait froid dans le dos. 
Un Inspecteur des finances honoraire, André Postel-Vinay,
en a montré les dangers, tant sur le plan social que sur le
plan politique, dans Le Monde Diplomatique, sous le titre :A-L W
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C r é e r  d e  l a  r i c h e s s e  
o u  d e s  e m p l o i s ?

Un  lecteur attire notre attention
sur un  article paru dans Le

Monde du 20 septembre et signé
de Nicolas Cuzacq, professeur
agrégé d’Économie et gestion. 
En voici quelques extraits, car ils
sont proches des idées que nous
défendons : 
Soyons honnêtes, toutes les poli-
t iques de l ’emploi appliquées
depuis 1974 ont échoué, quelle que
soit la couleur politique du gouver-
nement.… Puisque la lutte contre le
chômage semble impossible, pour-
quoi ne pas proposer un autre
modèle de société n’ayant plus
comme centre névralgique le
travail ? Il faut enfin comprendre
que notre économie a pour objectif
de créer de la richesse et non des
emplois. Cette question est d’autant
plus d’actualité que le retour de la
croissance annoncé risque de ne
pas créer beaucoup d’emplois. En
effet, l’intensité capitalistique ne
cesse d’augmenter, autrement dit
les machines remplacent de plus
en plus l’homme. Pourquoi ne pas
admettre que la substitution du
capital au travail (la machine qui
remplace l’homme) est un phéno-
mène irréversible (ainsi, dans
l’industrie du verre, le ratio salaire
sur valeur ajoutée est passé de
43 % à 18 % en quinze ans) et que
l’enjeu du XXIe siècle est désor-
mais de connaître la clé de réparti-
tion de la richesse créée principale-
ment par le capital ?
Sait-on que 10 % des ménages
possèdent 50 % du patrimoine total
des Français ? Pour résoudre ce
problème, il faut remonter en amont
et modifier le partage du produit
intérieur brut (PIB, qui mesure la
richesse nationale) en octroyant un
revenu d’existence à une grande
partie de notre population… Ce qui
parait utopique en 1994 ne le sera
pas forcément dans le futur. Quelle
aurait été la réaction d’un salarié au
XIXe siècle si on lui avait annoncé

que ses successeurs auraient cinq
semaines de congés payés le
siècle suivant ? Peu d’hommes
politiques évoquent cette future
société dans leur projet. La France
peut-elle préparer le XXIe siècle
avec des gouvernants qui raison-
nent comme au XXe siècle ?

(envoi de G.C., Pyla s u r  M e r )

* * *

E D F - G D F  :  
3 2  h e u r e s ?

Conformément à la lettre de
l’accord sur l ’emploi signé en
novembre 1993 par les directions
d’EDF-GDF et quatre syndicats, la
CFDT a réclamé, lundi 24 octobre,
l’ouverture d’une négociation sur
une réduction moyenne du temps
de travail à 32 heures par semaine.
L’aboutissement de ces discus-
sions pourrait, selon la CFDT, per-
mettre la création de plus de
15.000 emplois sans pour autant
remettre en cause la compétitivité
des deux exploitants. 
Pour ce faire, la CFDT propose que
l’effort soit partagé entre l’État, les
entreprises et les salariés qui aban-
donneraient en moyenne 2 % de
leur salaire brut (pour une réduction
de 15 % de leur temps de travail).

(Le Monde, 26 -10-994)

* * *

D é l o c a l i s a t i o n s

«J’avais prévu, il y a quatre ans, la
récession, notamment parce qu’elle
est une conséquence de la globali-
sation de l’économie. On peut citer
deux chiffres, mis en évidence par
le World Economic Forum de
Genève, qui illustrent le problème
structurel de l’économie mondiale.
Le monde industrialisé dispose
d’une main-d’œuvre de 350 millions
de personnes dont le coût salarial
par heure est à peu près de 18 dol-
lars. Ce même monde industrialisé
a accès à un marché mondial de

main-d’œuvre qui comprend la
Chine, l ’ex-URSS, l ’ Inde, le
Mexique… de 1,2 milliard de per-
sonnes qui sont prêtes à travailler
pour moins de 2 dollars par heure.
Il ne faut pas s’étonner si cela crée
des turbulences tant dans le domai-
ne économique que social. Surtout
si, dans le même temps, le monde
développé passe de l’ère industriel-
le à l’ère informatique».

(Roland Leuschel, directeur de la
Banque Bruxelles Lambert. 

Interview au Monde.)

* * *

R e f l e t  d u  l i b é r a l i s m e

Octobre 1994. Les statistiques ren-
dues publiques le 27 octobre indi-
quent que la population carcérale a
plus que doublé en dix ans aux
États-Unis. Soit un Américain sur
260 (260 millions d’habitants) ou
encore un adulte sur 193. C’est le
résultat de la misère, de la drogue,
de la ségrégation, en un mot de
l’exclusion, dans un pays qui comp-
te près d’une arme à feu par habi-
tant.

* * *
C h i r a c ,  a u  p o u v o i r !

Plus social que les candidats de la
droite, non déclarés, aux Présiden-
tielles,  tu meurs ! A Balladur qui
ironisait :«Jacques, depuis long-
temps, est réfugié dans son parti
comme dans une citadelle», Anne-
Marie Couderc, député de ladite
citadelle, répondait en défendant
son maître Chirac :«La seule cita-
delle qu’il veut investir, c’est celle
du conservatisme ; le seul rempart
qu’il veut détruire, c’est celui de
l’exclusion ; le seul donjon qu’il veut
mettre à bas, c’est celui de la crise
de notre société». 
Émouvant.
Mais pas jusqu'à voter pour lui !

(D’après Le Monde , 26 -10-94)

A. P.
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N o s  a m i s  C o l e t t e  e t  C l a u d e  M é l a n ç o n ,  d i s t r i b u t i s t e s  d e  t o u -
jours,  nous font  t rès souvent  parvenir  des extrai ts  de la  presse
montréa la ise .  Nous publ ions c i -dessous de  larges  ext ra i ts  de
l ’a r t ic le  de  K imon Va laskak is ,  professeur  de  sc iences  écono-
miques à l ’Universi té  de Montréal ,  paru dans “La Presse” du 22
octobre 1994,  sous le  t i t re  :

LA GRANDE RELEVE N°939  

« Il nous faut serrer nos cein-
tures et vivre selon nos
moyens. Pour rester compé-

titifs, il faudra réduire considérable-
ment notre protection sociale. Nous
devons accepter un niveau de vie
plus bas et se résigner à l’idée que
nos enfants ne jouiront pas de la
même abondance que nous.» A
entendre ce genre d’affirmations
que nous voyons tous les jours
dans les journaux et dans les
déclarations de politiciens ici (au
Canada) et à l’étranger, nous dit
Valaskakis, on pourrait penser
«qu’un fléau, une peste, un
désastre économique a frappé le
monde, nous obligeant à des cou-
pures draconiennes et à une austé-
rité douloureuse. Au risque de me
mettre à contre-courant de l’opinion
majoritaire, je prétendrais, au
contraire, que le monde jouit d’une
abondance sans précédent, d’une
pléthore de biens et services, d’un
paradis terrestre d’opulence, mais
que l ’effondrement des méca-
nismes de distribution est la véri-
table cause de nos problèmes. Il y
a coexistence entre les “buffets”,
symboles d’abondance, et les
“soupes populaires”, symboles de
pénuries et de pauvreté.». 
«Un buffet, c’est l’anti-rareté, c’est
se servir à volonté. Pour le
consommateur, une fois qu’il a
payé son billet d’entrée, le coût
marginal du buffet est nul…Un buf-
fet, c’est l’exemple même de la sur-
production. Or, la plupart des sec-
teurs de l’économie occidentale
(sinon mondiale) sont caractérisés

aujourd’hui par le phénomène du
buffet avec surproduction générali-
sée…» Et Valaskakis rappelle les
productions excédentaires du sec-
teur primaire tant en ce qui concer-
ne les métaux et l ’énergie que
l’agro-alimentaire, la surproduction
chronique du secteur industriel et la
capacité de produire toujours plus à
l’aide des nouvelles technologies
qui banalisent dans le secteur ter-
tiaire des professions jadis très bien
payées.
«On notera enfin, dit-il, que l’indica-
teur suprême d’abondance c’est
l’absence de l’inflation elle-même…
Devant toutes ces bonnes nou-
velles comment ne pas se réjouir ?
La lecture de l’histoire économique
nous révèle un fait f r ap -
pant : l’homme aurait enfin réus-
si à vaincre la rareté, à maîtriser
son environnement et ceci par la
relève de la science. Abstraction
faite d’un désastre environnemen-
tal, nous nous dirigeons vers une
abondance sans cesse croissan-
te.» La médaille a cependant son
revers : l’emploi, qui jadis était l’ins-
trument principal de production et
de distribution, ne l’est plus beau-
coup aujourd’hui dans les pays
industrialisés. D’où l’apparition
d’une économie duale où « les buf-
fets coexistent avec les soupes
populaires …Une expression impor-
tante de cette dualité est le gouffre
qui sépare les secteurs publics des
secteurs privés. Les secteurs privés
génèrent les buffets qui sont
consommés par une élite entrepre-
neuriale. Le système est éliminatoi-

re. A chaque tour, il y a de moins
en moins de gagnants et de plus en
plus de perdants. Les perdants ne
peuvent plus être pris en charge
par les secteurs publics, eux-
mêmes en perte de vitesse et cri-
blés de dettes. Par conséquent, on
assiste au phénomène surprenant
de gouvernements de gauche et de
droite qui pratiquent les mêmes
coupures massives, dégraissent,
mettent en disponibil ité… pour
ensuite se faire mettre à la porte
aux élections suivantes. L’appau-
vrissement public accompagne
donc régulièrement l’enrichisse-
ment privé, ce qui est fort para-
doxal.». Valaskakis montre ensuite
qu’il est de l’intérêt même de ceux
qu’il appelle les “inclus” de réinté-
grer les “exclus” si l’on veut éviter
des troubles sociaux graves qui fini-
raient par, au moins, réduire la qua-
lité de vie des nantis. Pour cela, il
faut transformer radicalement le
système de distribution, ce qui
pourrait prendre, selon lui, plusieurs
formes :

• la réduction des heures de tra-
vail, sans perte de salaire, afin de
redistribuer le travail devenu moins
utile à l’ère de l’informatique («une
solution qui saute aux yeux», dit-il);

• le remplacement des dizaines de
programmes sociaux et allocations
de chômage par un revenu mini-
mum garanti («tout le monde aurait
un “fixe” et un “variable”, le “fixe”
serait le revenu de base que nous
donnons déjà aux assistés
sociaux… le “variable” serait le
résultat des initiatives ou manque
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Échos du Québec

Buffets et soupes populaires :
les deux visages de l’économie.
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d’initiatives du citoyen qui “décou-
vrira son emploi” au lieu de le créer
artificiellement.»);

• «l’utilisation de mécanismes de
vélocité monétaire pour encourager
la consommation et décourager la
thésaurisation»;

• une quatrième approche qui
«exigerait que l’on relise Keynes,
actuellement en disgrâce chez la
majorité des économistes, et qu’on

réalise qu’il avait été le premier à
comprendre les conséquences de
la société d’abondance et la néces-
sité de se pencher sur la  distribu-
tion ».
Si ce n’est pas de l’économie distri-
butive, ça n’en est pas très loin.
D’autant plus que dans sa conclu-
sion Valaskakis nous dit que «Pour
généraliser les buffets et éliminer la
pauvreté, il faudra donc repenser le

rôle de l’Etat et apporter des solu-
tions radicales à l’endettement de
celui-ci.» et il nous annonce deux
prochaines chroniques consacrées
à ces deux points. En attendant,
force est de constater que la presse
canadienne semble plus ouverte
que la presse française aux propo-
sit ions économiques non con-
formes à la théorie dominante.

u n e  p r e s s e  p l u s  o u v e r t e
Ce n’est d’ailleurs pas une

surprise car “La Presse” de
Montréal avait déjà publié,

notamment en 1993, plusieurs
articles “non orthodoxes” sur le chô-
mage et le partage du travail. Ainsi,
Pierre Foglia écrivait-il  le 19 août
1993, dans un article intitulé “Chô-
mage” : «Je ne sais pas s’i l
convient de mettre fin à l’universali-
té des soins de santé. Je ne sais
pas s’il faut remettre en question la
sécurité d’emploi des fonctionnaires
et des autres travailleurs. Je ne sais
pas s’il faut obliger les assistés
sociaux à travailler. Ce que je sais,
c’est que tout cela va finir par arri-
ver… Tout cela. Bientôt. Ce que je
sais aussi, c’est que cela ne réglera
pas la crise. Une crise qu’il vaudrait
mieux d’ailleurs nommer par son
vrai nom : le chômage. La cause du
chômage est extrêmement simple :
on a de moins en moins besoin de
travailleurs pour produire les biens
et les services que nous consom-
mons… Or pour consommer, il faut
des sous. Et pour avoir des sous, il
faut une job. Conclusion ? Je la lis
sur vos lèvres : créons des jobs!
Voilà la boucle fermée. L’ornière
creusée. Voilà la sottise la plus
souvent rabâchée depuis dix
ans : il faut créer de l’emploi.
Tous les gouvernements l’ont pro-
mis : “nous allons créer des jobs”.
Ce qu’ils ne font pas, évidemment.
Parce que c’est impossible. A part
les fausses jobs de leurs pathé-
tiques programmes de réinsertion
au travail, les gouvernements sont
incapables de trouver des jobs aux
chômeurs. Ce n’est même pas
mauvaise volonté de leur part, ni,
pour une fois, manque d’imagina-
tion. C’est tout simplement qu’on a

de moins en moins besoin de tra-
vailleurs… On n’arrête pas le pro-
grès, parait-il. Alors arrêtons de
nous faire accroire qu’on va créer
des jobs. On va en perdre encore.
Les urgences ? Redéfinir le travail.
Réhabiliter le temps non rémunéré.
Redéfinir la richesse. Et surtout la
redistribuer.… Tout ce que je vou-
lais dire aujourd’hui, c’est qu’on ne
réglera pas le problème du chôma-
ge tant qu’on n’osera pas le poser.
Je vous le demande, y aura-t-il une
vie après le plein emploi ? et quel
genre de vie ? »
Toujours dans “La Presse”, Pierre
Allard, avocat, économiste, premier
directeur général de la main
d’œuvre du Québec en 1967,
expert auprès d’organismes inter-
nationaux publics ou privés, inter-
pellait ainsi les candidats aux élec-
tions qui devaient avoir lieu peu
après au Québec : «Cher Kim,
Jean, Preston, Lucien et Audrey,
faites moi plaisir : ne parlez plus
d’emplois … Vous êtes pardonnés
d’avance, comme l’ont été tous
ceux qui vous ont précédé, de tout
ce que vous ne direz pas, au cours
des prochaines semaines, concer-
nant les emplois et les services
sociaux, … Cessez de faire croire à
la population que nous vivons une
récession comme les autres et que
demain, l’année prochaine, ou en
l’an 2 000, il y aura, comme avant
“une job steady et un bon boss”
pour tout le monde. Nous ne vivons
pas une récession, mais la phase
finale d’une transition engagée
depuis quarante ans. Pas une crise
canadienne, mais une crise mon-
diale. I l  n’y aura plus jamais
d’emplois comme avant. Il y en
aura de moins en moins, jusqu’à ce

qu’il n’y en ait plus du tout». Il déve-
loppait ensuite dans le reste de son
article “Repartager le travail n’est
pas un rêve”, pourquoi, dans une
société dans laquelle les machines
remplacent l’homme de plus en
plus, le travail ne peut plus être ce
qu’il a été : «Un travail pour être
humain maintenant, c’est ce qui
exige de la créativité, de l’entregent
ou de l’initiative, rien de plus… Par
habitude, on a créé des emplois
pour encadrer ces tâches, mais
c’est une mauvaise solution : on ne
peut pas superviser la créativité,
l’entregent ou l’initiative comme la
production des jujubes. On ne peut
pas calculer l ’apport précis de
chaque professeur à l’éducation
d’un enfant, ni l’impact d’un sourire
sur la santé d’un patient. On ne
peut pas mesurer l’effet de l’objec-
tion posée par un fonctionnaire à
une proposition de projet, ni celui
des critiques d’un vice-président
Marketing au vice-président Finan-
ce d’une société industrielle. On ne
peut pas mesurer l’apport précis de
la créativité, de l’entregent ou de
l’initiative du travailleur au service
final : l’essentiel est insaisissable ».
Et dans sa conclusion, on pouvait
lire ces quelques lignes qu’aucun
journal français n’oserait publier :
«Enfin, il faut que cesse cette pré-
occupation morbide pour l’emploi
qui nous a menés à ne plus tra-
vailler pour produire mais à produi-
re pour travailler. Le travail n’est
pas une jouissance, c’est un mal
nécessaire pour obtenir un résultat.
Priorité donc à la productivité
accrue, et vivement que les emplois
disparaissent ! »

J E A N - P I E R R E M O N
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L a  r e p r i s e  
e t  l e  c h ô m a g e

Le gouvernement avait crié victoire
lors de la légère amélioration de
l’emploi de juin/juillet. Or septembre
confirme la rechute déjà amorcée
en août : 13.900 demandeurs
d’emplois de plus ; le chômage
touche 12,7 % de la population acti-
ve = 3.351.900 personnes.
Dans la revue de presse du 3
novembre, au lendemain de la
publication de ces chiffres, on pou-
vait constater que presque tous les
journaux soulignaient, comme le
Monde, que « la reprise écono-
mique n’a pas d’effet immédiat sur
le chômage ». Etait-ce enfin une
lueur de compréhension générali-
sée des causes structurelles du
chômage ? On peut en douter à
cause du qual i f icat i f immédiat ,
qui, pour nous, est de trop. 
Il semble cependant que quelques
journalistes clairvoyants rejoignent
notre analyse lorsqu’ils constatent
que, profitant de l’arrivée de la droi-
te au pouvoir en mars 93, les entre-
prises ont dégraissé à tout va, si
bien que, comme en conviennent
sans état d’âme certaines d’entre
elles, les suppressions d’emplois
sont la raison essentielle de
l’amélioration de leurs bénéfices
en 1994. Partant, l’investisse-
ment productif est reparti, dimi-
nuant encore les besoins de
main-d’œuvre.
Il faut crier haut et fort ce que sou-
ligne Bern Gildat dans sa lettreau
Monde1 :«même si la croissance se
confirme, le chômage continuera de
croître», et ce malgré les astuces
du gouvernement pour masquer les
chiffres réels. Nous avons déjà
dénoncé dans la Grande Relève les
nettoyages de fichiers de l’ANPE, le
camouflage RMI (désormais
800.000) et CES (650.000) de
quasi-chômeurs ; les dispenses de

recherche d’emploi après 55 ans,
qui sont passées de 246.097 en 93
à 286.515 en 94, soit 40.000 chô-
meurs “effacés”.
Les faits d’ailleurs confirment notre
point de vue :

• IBM. Tout le monde a pu suivre
récemment cette affaire, qu’analyse
Véronique Maurus dans le Monde
du 18 octobre, sous un titre élo-
quent “Le pire des mondes” : en
deux ans, 90.000 emplois ont été
supprimés, soit le quart des effec-
tifs. Comme ça n‘a pas suffi, la
société propose à ses salariés à
partir de 50 ans, (cinquante ans,
vous avez bien lu ! ) un travail à mi-
temps avec 70 % du salaire et la
préretraite à 53 ans. V. Maurus rap-
pelle que c’est là en fait la nouvelle
marotte du management à l’améri-
caine, appelée “reengineering” (tra-
duction barbare : reconfiguration)2.

• Le Crédit Lyonnais, a trouvé
mieux que le classique Plan
social pour licencier 3.800 per-
sonnes (sur 23.000), il a inventé le
Plan d’amélioration de la productivi-
té. Ce qui est tout de même plus
franc ! Mais quid des dirigeants, en
dehors du PDG viré, qui ont généré
40 mil l iards de créances dou-
teuses, et, plus récemment, 6,5 mil-
l iards de pertes de gestion
courante ?

• Dim : plan social portant sur 453
licenciements.

• Perrier : plan social pour 600
suppressions de postes sur 2.500
salariés, soit 24 % des effectifs.
Et partout dans le monde, c’est la
même chose :

• Aux États-Unis, Kidder Peabody
supprime 10 % de ses effectifs,
American Express, 600 postes.

• En Espagne, sur 40 millions
d’habitants, le chômage touche le
quart de la population, 8 millions
d’individus vivent en-dessous du
seuil de pauvreté ; les 2/3 de la
société espagnole disposent de

revenus inférieurs à la moyenne.
Au fait, depuis combien de temps le
socialiste Gonzales est-il à la tête
du gouvernement ?
Bref, partout la société duale se
développe et en dehors de belles
paroles, de plans mirifiques, on voit
bien que le libéralisme ne s’attaque
pas de front au problème, car ce
serait contraire à ses intérêts. Mais
qu’au moins nos gouvernants ces-
sent de jouer avec les créations
d’emplois. S’il est normal qu’une
société en forte mutation crée de
nouveaux emplois, qu’on ait cepen-
dant l’honnêteté de mettre chaque
fois en parallèle les emplois perdus
et le solde, c’est-à-dire, hélas, car
cela va toujours dans le même
sens, le nombre de chômeurs sup-
plémentaires ! C’est le seul chiffre à
retenir pour mesurer l’évolution de
la société. Philippe Seguin, dans
une interview au Monde , le 3
novembre, constate :«C’est très
bien d’ouvrir les bouches de métro,
de faire des SAMU sociaux ou de
sortir un plan avec un financement
sans précédent. Mais le problème
central n’est pas là : il est d’arrêter
la machine à produire de l’exclu-
sion, ce qui est  tout à fait différent.
L’objectif, c’est l’exclusion zéro».
Alain Lebaube stigmatise3 «Les
mauvaises explications de Michel
Giraud » à propos de l’augmenta-
tion du chômage en septembre et
rappelle la promesse ( impruden-
te ?) du Ministre du Travail récem-
ment à l'Heure de Vérité : stabilisa-
tion du chômage fin 94, et 200.000
chômeurs de moins en 1995.

L a  r e p r i s e  
e t  l a  B o u r s e

Si la reprise n’améliore pas
l’emploi, elle n’arrange pas non
plus la Bourse : «La croissance
américaine accentue la chute des
marchés financiers ; la Bourse en
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baisse de 19 % depuis le début de
l’année» pouvait-on lire dans le
Monde du 7 octobre.
D’après les analystes financiers les
plus sérieux, la déprime des mar-
chés financiers serait due à la sur-
chauffe de l’économie américai-
ne :« l ’annonce le mercredi 5
octobre de prises de commandes
en hausse de 4,4 % a fait plonger
les marchés financiers »4
On croirait un gag de Guy Bedos !
Et bien non : la surchauffe risque
de relancer l’inflation et cela «exa-
cerbe la nervosité des opérateurs»,
qui pensent que la Réserve fédéra-
le sera amenée à mettre en œuvre
une politique monétaire restrictive
et cela nuit à la spéculation boursiè-
re. Les pourcentages élevés de la
croissance deviennent de «mauvais
bons chiffres » (sic).
En bref, «alors qu’à Madrid les pays
du G7 se félicitaient de la croissan-
ce retrouvée et de la fin de sept
années de vaches maigres, les
marchés financiers continuent de
broyer du noir » 5
Pour le plus ignare en économie, la
cause devrait être entendue : un
régime qui perdure avec une telle

logique, la logique du marché ,
devrait céder la place. Et pourtant,
et partout, il s’accroche, domina-
teur, sans doute confiant dans la
“main invisible”.
Mais nos tenants du libéralisme
sauvage sont-ils certains que la
“reprise” aura seulement la durée
des “sept années de vaches
maigres” ?
Roland Leuschel, directeur de la
banque Bruxelles Lambert, décla-
rait dans une interview au Monde6:
«La hausse des taux courts aux
États-Unis depuis février indique
également qu’il y aura un fort ralen-
tissement en 1995 et 1996 et une
profonde récession en 1997.
L’Europe, dont la reprise écono-
mique a été provoquée par les
exportations et le restockage de
l’industrie, en subira les consé-
quences. Les marchés d’actions
connaîtront une forte désillusion,
car les cours de Bourse anticipent
aujourd’hui encore une hausse des
bénéfices. L’ensemble fait que les
Bourses mondiales ne connaîtront
pas de bons résultats en 1994 et
probablement pas en 1995 ».

Nous laissons bien entendu à
l’auteur la responsabilité de son
opinion. Mais l’outil que nous a
donné Jacques Duboin pour com-
prendre l’économie nous aide à
penser, et nous le regrettons pour
ceux qui paieront la casse et qui
sont toujours les mêmes, qu’il n’a
peut-être pas tort. 
Mais vie dure ne veut pas forcé-
ment dire vie éternelle…

AN D R É PRIME
————
1. Voir sa lettre à A.Lebaube, ci-des-
sous .
2. Voir déjà à ce sujet l'éditorial de
notre N°936.
3. Le Monde du 4 novembre.
4. La Bourse craint même l’honnête-
té : «Que les titres des groupes de BTP
aient chuté au lendemain de leur enga-
gement public de respecter un code de
déontologie (Le Monde du 21 octobre)
reflète la crainte des investisseurs
qu’un changement des méthodes dans
la passation des marchés publics écra-
se momentanément la marge des
groupes». C’est probablement ce qui
explique que Bouygues n’ait pas voulu
signer ledit code. Un comble !
5. Le Monde du 7 octobre.
6. Le Monde du 31 octobre.
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Notre camarade Bern Gildat répond à l'article d'Alain Lebaube
paru dans Le Monde du 4 octobre, sous le titre :
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A insi que vous en convenez,
«le chômage va continuer à
produire ses ravages», et

vous vous demandez si le décala-
ge entre les Français, ceux qui
réussissent à s’en sortir et les
exclus, ne va pas s’amplifier de
plus en plus dangereusement.
Le malheur, c’est que cet état de
choses soit devenu banal dans la
tête de nos concitoyens, et même
en passe de se normaliser : comme
un fléau nécessaire, inéluctable, qui
tomberait du ciel. A croire que l’opi-
nion publique, apparemment satu-
rée d’informations par un environ-
nement multi-médiatique omnipré-
sent, semble incapable de com-
prendre les ruptures en chaîne qui
ébranlent la société dite post-indus-
trielle.
Alors, «on en est réduit à un dis-
cours incantatoire ou à des solu-
tions de replâtrage », au lieu de «se
lancer hardiment dans une politique
plus active qui provoquerait un vrai
changement de société, celle-ci
ayant atteint ses limites».
Mais à entendre nos sommités diri-
geantes, décideurs de toutes pro-
fessions, on se demande en effet,
pourquoi ces gens-là ne parvien-
nent pas à reconnaître une bonne
fois, à la place de leurs vagues allu-
sions ponctuelles, ce qui crève les
yeux de nos contemporains, à
savoir : la déferlante technologie
dans les modes de production éli-
mine les emplois humains.
Ce phénomène est général et irré-
versible à tous les stades des
entreprises. Les incessantes réor-
ganisations ou modernisations
suppriment méthodiquement, à
mesure, des postes ou des séries
de postes de travail humain, que
celui-ci soit de caractère physique
ou intellectuel.
C’est pourquoi il apparaît “surréalis-

te” de continuer à prétendre que la
croissance va supprimer, même
peu à peu, le chômage : désormais,
la croissance est possible avec la
croissance du chômage ; chacun
peut constater que la productivité et
la rentabilité des entreprises par-
viennent à croître sans la moindre
embauche. Les profits d’un Groupe
augmentent simultanément au
débauchage de nombre de ses
salariés.
Et la croissance ? Laquelle et
jusqu’où, vers quoi ?… Certes, «le
capitalisme marche à la croissan-
ce», selon le mot de Michel Beaud.
On ne peut qu’être d’accord avec
lui, lorsqu’il commente : «le mar-
ché… est à l’évidence irrempla-
çable, mais il ignore par essence,
les besoins non solvables… et, vice
redoutable dans une période où
tout s’accélère, il néglige grave-
ment le futur !».
Malheureusement, c’est clair :
beaucoup de nos beaux parleurs
imperturbables ne croient pas, en
eux-mêmes, que l’on puisse éviter
la société de parcage. En somme,
leur problème, histoire de gagner
du temps, c’est de trouver des
aménagements susceptibles de
rendre l’exclusion supportable et
tranquille : une exclusion douce.
Pas question donc pour de tels réa-
listes, d’admettre publiquement que
le retour au bon vieux plein-emploi
est devenu irréalisable, dans le
cadre actuel de notre société ; pen-
sez ! mettre en doute la fiabilité de
ce système (celui du groupe des
Sept) : la panique !…
Pourtant, n’en doutons pas, nom-
breux sont néanmoins ceux qui,
comme vous le souhaitez, cher-
chent à s’attaquer “aux racines du
mal” tant un tel objectif semble
impérieux au vu des dangers qui
nous guettent.

L’hydre du mal social a plusieurs
têtes dans ce monde. Le chômage
généralisé de notre époque, à la
fois conjoncturel, structurel et expo-
nentiel, est l’une d’entre elles.
Et si c’est bien là une conséquence
de l’explosion technologique, ce
dernier phénomène génère simulta-
nément une autre conséquence qui
est la ruine du commerce et, ensui-
te, la ruine de l’entreprise : de quoi
frapper à mort le système mercanti-
le en son apogée : la société de
consommation.
Effectivement, ce système ne sait
produire et créer, très bien, que des
marchandises ; il ne fonctionne
que pour vendre et revendre, afin
d’amasser et de faire fructifier des
capitaux.
Selon un paradoxe vicieux intrin-
sèque à son comportement, il a su
assujettir la science pour atteindre
la production de masse et des pro-
fits faramineux, tandis que, du
même coup, i l  se débarrassait
d’une main-d’œuvre salariale ren-
due supe r f l ue et devenue, en
outre, trop onéreuse et trop exi-
geante. A courte vue, c’était une
belle réussite !
Mais à la longue, le système s’est
bloqué : quand la prolifération des
chômeurs non solvables vient
s’ajouter aux pauvres “traditionnels”
(y’a toujours eu des riches et des
pauvres !), entraînant la mévente
de masse.
Faut-il alors mettre en cause le Pro-
grès, ou les piètres utilisateurs du
susdit ? Reste cependant la ques-
tion : «est-il possible de supprimer
le chômage, sans supprimer ce
même Progrès ?»
En théorie, un changement de
société pourrait commencer par un
rationnel partage du travail, accom-
pagné d’un plus équitable partage
des revenus. De sorte que chacun
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collaborerait pour sa part à un travail
lucratif, de durée forcément réduite,
aux côtés de machines pouvant,
elles, fonctionner beaucoup plus
longtemps. Ce serait l’avènement du
“temps libre” et du “travail libre”, à la
portée de tous.
Ce qui nous amène au problème de
la monnaie. Aux questions du com-
merce extérieur, de l’inflation et de
la sauvegarde du Franc.
Alors par exemple et compte tenu
de ces données, serait-il envisa-
geable de supposer la création
d’une sorte d’instrument de réparti-
tion, de distribution, auxiliaire de
notre Franc, mais nettement diffé-
rent de lui, et utilisable sur notre
seul marché intérieur ?
C’est là une idée, parmi sûrement
beaucoup d’autres qui sont dans
l’air. L’essentiel serait d’aboutir à
des propositions réalisables : il
serait temps à ce propos, d’ouvrir un
large débat public, temps de propul-
ser enfin “l’imagination au pouvoir”.
Mais, on peut s’en douter, les objec-
tions pleuvent en averses :
- d’abord objection de principe :«c’est
du catastrophisme ! ».
- objection d’analyse :«une telle
réforme limitée à la France seule,
est désormais hors de question ; il
faut la permission de l’Europe ; et il
y a l’OCDE, le FMI, la BRI, le GATT
ou autre ! on ne peut pas se montrer
non conformiste en France sans
l’aval, pour le moins, de la direction
occidentale (États-Unis, Allemagne,
Angleterre) ».
- objection de logique générale :«s’il
est relativement facile de démontrer
les tares d’un régime social, il est en
revanche beaucoup plus malaisé de
préciser et de faire comprendre les
réformes nécessaires, ainsi, que les
moyens de les appliquer». Car «la
critique est aisée, mais l’art est diffi-
cile ! »
Ajoutons pour terminer un simple
constat : la mise en œuvre de
réformes fondamentales, structu-
relles, dans notre démocratie, exige-
rait, ou exigera, l’assentiment, sinon
le concours, d’au moins les deux
tiers, au mieux des trois quarts de la
population. 
Une perspective ardue !…

B E R N G I L D AT
LA GRANDE RELEVE N°939  

L o b b y  a u t o
«Non au racket des autoroutes… Réduction pour les jeunes aux péages
autoroutiers !» Ces gros titres du journal Auto Plus, s’étalaient récemment
sur tous les kiosques parisiens. Les groupes de pression en faveur de
l’automobile ne doutent vraiment de rien. Djémil Kessous, dans son livre
“La théorie générale de l’évolution” (L’Harmattan) écrit :«La voiture est
devenue une sorte de chaise roulante ultramoderne à défaut de laquelle
on se retrouve réellement infirme dans un monde mécanisé».
Lorsque l’on sait que pour beaucoup la voiture est une drogue, ou, en tout
cas, un médicament, je préconise le remboursement du péage autoroutier
par la Sécurité sociale et pour …tous ! Quant aux jeunes, je leur suggère
de faire de l’auto stop : c’est encore moins cher !… et ça fait faire des éco-
nomies en tout genre à la société.

L U C I E N

CONTRE LES MINES ANTI-PERSONNEL
Nous refusons que continue cette véritable “Guerre des Lâches” 

qui massacre des civils au Cambodge, en Afghanistan, en Angola,
au Kurdistan, au Mozambique, en Somalie 

et dans une vingtaine d’autres pays ou régions du monde.

Aujourd’hui, plus de 100 millions de mines anti-personnel 
attendent leurs prochaines victimes. 

Au-delà des drames humains individuels intolérables, 
des milliers de kilomètres carrés ont été rendus inexploitables, 

alors que ces populations ont besoin de toutes leurs ressources 
pour survivre et reconstruire la paix.

Handicap International,
Mines Advisory Group, 

Action Nord-Sud 
lancent un appel solennel aux nations unies 

et aux gouvernements qui fournissent ces armes afin que :

•  La destruction des mines et la sensibilisation 
des populations à risque soient enfin considérées

comme une urgence humanitaire prioritaire.
•  Le droit international soit renforcé 
pour maîtriser la situation actuelle : 

interdire la production, le stockage, la vente 
et l’utilisation des mines anti-personnel,

ainsi que toute arme conçue dans le même but,
comme c’est déjà le cas depuis janvier 1993 

pour les armes chimiques et biologiques.

Nous nous devons de faire connaître
notre indignation

face aux puissants intérêts économiques et politiques en jeu.

««««   LLLL AAAA   PPPP RRRR IIII VVVV AAAA TTTT IIII SSSS AAAA TTTT IIII OOOO NNNN ,,,,   
CCCC '''' EEEE SSSS TTTT   LLLL '''' AAAA MMMM OOOO RRRR CCCC EEEE   DDDD EEEE   LLLL AAAA   CCCC OOOO RRRR RRRR UUUU PPPP TTTT IIII OOOO NNNN   »»»»

D e  q u i  e s t - c e  ?  
( r é p o n s e  d a n s  c e  n u m é r o )
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L’ Allemand Eugen Dühring
(d’origine prussienne) est un
auteur mineur du XIXe

siècle, philosophe de son état.
L’Anglais Karl Popper (d’origine
autrichienne) est une sort de Düh-
ring du XXe siècle. Plusieurs traits
rapprochent ces deux auteurs : une
même aversion pour la dialectique
de Hegel, des goûts communs pour
le posivitisme, la social-démocratie
et le libéralisme. A propos de Düh-
ring, Emile Bottigell i  écrit :« I l
accepte le capitalisme mais veut en
supprimer les contradictions»1, on
pourrait écrire la même chose pour
Popper qui, jusqu’à sa récente dis-
parition, n’a cessé de professer une
grande admiration pour le système
libéral ; cette simple citation nous
donnera une idée de sa
pensée :«Je prétends que nous
vivons dans un monde merveilleux.
Nous autres Occidentaux avons
l’insigne privilège de vivre dans la
meilleure société que l’Histoire n’ait
jamais connue. C’est la société la
plus juste, la plus égalitaire, la plus
humaine de l’Histoire »2…
A la fin du XIXe, les thèses de Düh-
ring se sont avérées tellement
contraires à l ’ idéal profond du
socialisme que Friedrich Engels
publia à partir de 1877 une série
d’articles ultérieurement rassem-
blés dans un ouvrage intitulé
“L’anti-Dühring (M.E. Dühring bou-
leverse la science)”. Bien que je
n’aie pas le talent d’Engels, j’aurais
pu aisément intituler mon ouvrage
“L’anti-Popper (M.K. Popper boule-
verse la science)”. 
"La théorie générale de l’évolution”
est, en effet, une antithèse globale
de l’œuvre de Popper, un peu à la
manière de l’œuvre philosophique
de Marx et Engels qui est un ren-
versement radical de la dialectique
hégélienne qu’elle remet sur ses
pieds.  
Il suffit, en effet, d’énumérer som-
mairement les principales thèses
soutenues par Popper pour dédui-

re, a contrario, celles que je
défends dans mon ouvrage.
Ainsi pour Popper, l’Histoire n’a pas
de sens ; je montre que l’Histoire,
tout comme le reste de l’évolution
qu’elle ne fait que continuer est
orientée.
Pour Popper, la seule société qui
vaille, c’est la société ouverte occi-
dentale dans laquelle l’individu est
atomisé à l’extrême ; je montre que
c’est à travers une renaissance des
anciens liens communautaires que
l’homme se réconciliera avec lui-
même.
Pour Popper, qui est le père incon-
testé de l’actuel pragmatisme néo-
libéral, notre société est la meilleure
qui soit, il ne faut surtout pas cher-
cher à remettre en cause ses fon-
dements mais plutôt à la rafistoler
par un raccommodage fragmentaire
(piecemeal tinkering), bref, à lui
mettre des rustines. Je montre que
nous ne devons pas hésiter à avan-
cer les projets les plus radicaux, car
l’homme est encore bien peu révo-
lutionnaire à côté du progrès tech-
nique et historique qui le pousse
vers l’avant.
Pour Popper, la science ne pro-
gresse que par réfutations ; je sou-
tiens que la science est un vaste
processus qui confirme à titre prin-
cipal et qui, secondairement, infir-
me les acquis antérieurs.
Popper a écrit un plaidoyer pour
l’indéterminisme, ma théorie géné-
rale est un plaidoyer pour le déter-
minisme…
On pourrait citer bien d’autres
exemples encore. Mais je dois
revenir à mon sujet qui est une
autocritique de mon travail. En fait,
j’ai déjà battu ma coulpe dans la
préface de mon ouvrage : lorsque
celui-ci a été écrit, je ne connais-
sais Duboin et son œuvre que de
manière très vague. Or, en prenant
le contre-pied des bricolages pro-
posés par Popper, j’ai voulu, en
renouant avec le vieux progressis-
me du XIXe siècle, avancer un

modèle radicalement neuf ; et mon
ébauche : l’humanstère, cette cité
idéale qui conclut mon travail paraît
une proposition bien fragmentaire
dans le cadre des gigantesques
problèmes que l’effondrement du
libéralisme va nous laisser en héri-
tage.
Je n’entends nullement, comme je
l’ai écrit, renier l ’humanstère .
J’aimerais bien, d’ailleurs (mais ne
rêvons pas) qu’on en fasse l’expé-
rience. Que risque-t-on ? Quel peut
être le prix d’un tel projet ? Celui
d’un hôpital ? D’un chasseur-bom-
bardier ? De quelques-unes de ces
affreuses tours qui parsèment nos
banlieues et dénaturent le
paysage ? Certainement pas, en
tout cas, celui d’un porte-avions. De
deux choses l’une : ou ça marche
et l’expérience, en ne cessant de
s’améliorer, connaîtra une certaine
vogue, ou bien ça échoue et on
essaiera autre chose : l’homme,
n’en déplaise à Popper, est un ani-
mal qui fait des projets.

Il n’en demeure pas moins que mon
travail laisse dans l ’ombre de
vastes pans de cette réorganisation
sociale qui devra tôt ou tard s’impo-
ser. Mais ici, il est nécessaire de
réaliser une profonde synthèse de
tous les apports positifs que la pen-
sée socialiste nous a laissée en
héritage. Et dans cet immense
astre socialiste qui n’a pas encore
commencé à briller, l’école de l’éco-
nomie distributive tient une place
incontestable. J’ai d’ailleurs mis un
ouvrage en chantier sur ce sujet
capital. Mais je suis conscient que
mon travail solitaire représente peu
de chose à côté de la vaste coopé-
ration qu’une véritable recomposi-
tion socialiste exige.

DJ É M I L KESSOUS
————
1. Préface à l’anti-Dühring, éditions
sociales, 1971.
2. Cité par Alain Caillé, La démission
des clercs,  la Découverte, 1993.
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l e c t u r el e c t u r e
DJÉMIL KESSOUS vient de publier aux éditions de l'Harmattan un
livre que nous recommandons à tous nos lecteurs. Il en fait lui-
même ici la présentation. Il s'agit de :

La théorie générale de l’évolution
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D e quoi s’agit-il ? Certains
auteurs prétendent que c’est
l’inné, autrement dit le capi-

tal génétique présent dès la nais-
sance, qui est socialement détermi-
nant pour l’homme ; d’autres sou-
tiennent que c’est, inversement,
l’acquis, l’éducation parentale et
sociale qui est décisive. On com-
prendra sans peine que la sensibili-
té politique des partisans de l’inné
se situe globalement à droite sur
l ’échiquier polit ique, celle des
tenants de l’acquis à gauche 1.
La controverse vient donc de
rebondir une nouvelle fois avec la
récente parution aux États-Unis,
sous la signature de MM. Herrn-
stein et Murray, d’un livre portant un
titre très scientifique : La Courbe de
Gauss 2 et qui défraye la chronique.
Dans cet ouvrage, les auteurs sou-
tiennent que l’hérédité est respon-
sable pour au moins 60 % de l’intel-
ligence individuelle. En outre, ils
défendent la validité des tests de QI
(quotient intellectuel), lesquels font
état d’un score moyen des noirs
américains largement inférieur à
celui des blancs. Selon eux, il est
même impossible de faire progres-
ser le QI passés les tout premiers
âges de la vie de l’individu ; toutes
les tentatives gouvernementales en
ce sens auraient échoué. Dès
1971, Herrnstein s’était distingué
sur ce sujet en suggérant que
l’Amérique devait chercher à deve-
nir une véritable méritocratie en
développant une classe “cognitive”
dominante et héréditaire. Murray,
quant à lui, est bien connu pour ses
positions conservatrices et son
combat contre la politique d’aide
sociale. 
Que peut-on penser de ces asser-
tions relatives à l’importance des
différences génétiques entre les
races humaines et à leur incidence

sur l’ intellect ? Comme le note
Richard Lacayo dans le Time du 31
Octobre 1994, toute cette
démarche est très douteuse.
Certes, tout comme pour les autres
espèces d’animaux, les différences
génétiques sont incontestables
chez l’homme. Si nous prenons une
portée de petits chats ou de petits
chiens, on peut observer des carac-
tères distincts entre les différents
frères et sœurs : la couleur, la taille,
la vivacité. Il en va de même pour
l’espèce humaine. Mais, contraire-
ment à ce que soutiennent Murray
et Herrnstein, chez l’homme, ces
particularités ignorent les diffé-
rences ethniques. Les biologistes
sont formels à ce sujet : il n’y a
qu’une seule espèce d’homme pos-
sédant le même code génétique. Il
s’ensuit que les différences que l’on
peut observer entre des ethnies dif-
férentes reposent sur des causes
historico-culturelles qui n’ont abso-
lument rien à voir avec la
génétique ; elles sont accidentelles
mais non structurelles. En outre, la
conception même des épreuves de
QI est largement sujette à caution
et, avec celle-ci, la définition de
l’intelligence. Le fait est que ces
tests représentent surtout des
mesures d’intégration (ou, récipro-
quement, comme certains psy-
chiatres l’établissent, de rejet) vis-à-
vis de notre société rationaliste
moderne.
Les animaux n’ont pas d’histoire :
ils ne connaissent qu’une évolution
lente, dictée par les hasards des
mutations génétiques… Contraire-
ment aux autres animaux, l’homme,
quant à lui, a une histoire. Cela
signifie qu’il connaît une évolution
plus rapide, non plus génétique,
mais culturelle ; chaque génération
hérite d’un capital qui n’a cessé de
fructifier depuis les plus anciennes

origines. Mais l’humanité n’a pu
réaliser ce progrès accéléré par
rapport à celui des autres espèces
qu’en admettant une somme crois-
sante de différenciations : entre
maîtres et esclaves, patrons et
salariés, manuels et intellectuels,
sur et sous-développés… Ponctuel-
lement, aux États-Unis comme
ailleurs, ces différenciations se sont
cristallisées sur des peuples, sur
des ethnies déterminés. En répon-
dant par avance à Herrnstein et
Murray, Jean Rostand écrivait :
«L’homme naît différent de
l’homme, c’est vrai, mais tant que
l’homme ne sera pas toujours traité
comme l’homme, tant que la
concurrence des gènes ne s’exer-
cera pas dans des conditions relati-
vement loyales, nous serons mal
venus à attribuer les différences
manifestes à des différences origi-
nelles»3. La croissance accélérée,
les différenciations multipliées, les
antagonismes exacerbés, sont
donc indissolublement l iés ; et
nous serions très pessimistes pour
notre avenir si cette folle croissan-
ce que nous connaissons depuis
deux siècles devait se poursuivre ;
mais il semble heureusement que
nous nous dirigeons vers un ralen-
tissement lequel devrait, à terme,
induire une résorption de ces diffé-
renciations traumatisantes.

D J É M I L K E S S O U S
———-
1. Cela n’est pas systématique, cepen-
dant. Ainsi Noam Chomsky, linguiste de
renommée mondiale et fervent partisan
de l’origine génétique du langage, est
bien connu pour ses sympathies gau-
chistes.
2. The bell curve : Intelligence and
Class Structure in American Life, Free
Press.
3. Jean Rostand, L’homme, Gallimard,
1970, p. 80.
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Race et quotient intellectuel

Selon l’antique mythologie égyptienne, le Phénix
avait la faculté de renaître invariablement de ses
cendres .  Te l les  le  Phénix ,  i l  ex is te  ent re  les
hommes de vieil les querelles qui resurgissent
périodiquement : la controverse entre l’acquis et
l’inné en est un bon exemple.
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G.L.E.D
Groupe Liègeois

pour l’Economie Distributive 
a publ ié  la  brochure

Muter ou chuter
(prix 18FB,CCP 000 0660548)

et diffuse livres et journaux 
distributistes en Belgique.

L.Gosset,
21, rue Charles-Hansez

4 6 3 0  M I C H E R O U X
Belgique

*

E D E N
Equipes pour la Diffusion
d’une Economie Nouvelle

6 bis, rue Berthe-de-Boissieux
3 8 0 0 0  G R E N O B L E

*

G.S.E.D.
Groupe des Salariés 

pour l’Economie Distributive 
11, rue St-Vincent-de-Paul
1 3 0 0 0  M A R S E I L L E

*

CLUB DE L'AN 2000
L.Gi lo t

12/59,  rue de Bel for t
9 2 1 1 0 C L I C H Y

*

L 'AGE DU VERSEAU
J-C Giroud

publ ie ÉVASIONS
"Pour  une nouvel le

consc ience p lanéta i re"
103,rés idence Garderose

33500 LIBOURNE

*

F R A G M E N T S
Lettre mensuelle alternative

de recherche créditiste
5, passage Fontaine-del-Saulx

5 9 8 0 0  L I L L E

*

P A R T A G E

117 rue Henri Barbusse
9 2 1 1 0  C L I C H Y

tél : 47 37 74 76.

*

U N I O N  P A C I F I S T E
4, rue L.Hoche

92100 BOULOGNE
*

L E  P U B L I P H O B E
56 bis, rue Escudier
92100 BOULOGNE

*
R É S I S T A N C E

à l'agression publicitaire
61, rue Victor-Hugo,
93500 PANTIN

*
A CONTRE-COURANT

SYNDICAL ET POLITIQUE
4,  rue des I r is

52100 SAINT-DIZIER
*

CITOYENS DU MONDE
15, rue Victor-Duruy
75015 PARIS

*
TRANSVERSALES
SCIENCES / CULTURE

21, Bd de Grenelle
75015 PARIS

*
G A V R O C H E

Revue d'histoire populaire
14, rue de Nanteuil

75015 PARIS
*

ALTERNATIVE
SYNDICALISTE

Éditée par le Cercle de Réflexions
et d'Actions Syndicalistes

38, rue du Stand
95120 ERMONT

*
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" Partage"  a pris l’initiative 
de lancer l’appel suivant, auquel nous 

nous associons, bien évidemment :
APPEL 

POUR UN 
RASSEMBLEMENT

tous les quinze jours, à la même
heure, au même endroit, 

des chômeurs et des citoyens 
solidaires afin que soient 

combattus le chômage 
et l’exclusion 

par l’instauration d’une société 
qui partage le travail, les revenus 

et les richesses. 
A partir du samedi 3 décembre 1994,

régulièrement tous les quinze jours, 
nous appelons les chômeurs et les citoyens solidaires à

se rassembler, à témoigner, à échanger,
de 14 h 30 à 16 h 30,

au jardin des Tuileries.
Ce rassemblement veut contribuer à la “visibilité” des
chômeurs et leur permettre d’intervenir dans le débat
social et politique ; il veut donner à tous la possibilité
d’exprimer leur solidarité. Il veut aussi, et surtout, une
interpellation forte et réitérée de la classe dirigeante et
de l’opinion publique.
Dans les années quatre-vingt, à Buenos Aires, les
“folles de la place de mai” avaient su trouver un mode
nouveau d’expression et de contestation qui s’était
révélé très efficace pour ébranler le pouvoir et obtenir
vérité et justice.
Aujourd’hui, dans notre pays, nous ne pouvons plus
accepter l’indifférence, la résignation, la capitulation
devant la montée du chômage et de la misère. Sans
répit, nous devons nous rassembler et multiplier les
interventions auprès du gouvernement, du patronat et
des syndicats, ainsi qu’auprès des candidats à l’élection
présidentielle, afin d’obtenir la prise en compte des
revendications fondamentales suivantes : 

• promouvoir la citoyenneté des chômeurs avec la par-
ticipation de leurs représentants dans toutes les ins-
tances où leurs intérêts sont en jeu;

• réaliser rapidement un véritable partage des emplois
par une réduction importante et un aménagement du
temps de travail;

• affecter une partie des dépenses passives du chô-
mage qui servent essentiellement à payer une non-acti-
vité et des stages parking au financement d’un million
d’emplois d’utilité sociale et collective.
Il s’agit d’offrir, sans délai, principalement aux chô-
meurs de longue durée, un revenu normal en utilisant
leurs compétences dans le cadre d’activités bénéfiques
pour la nation toute entière.
Nous prenons nous mêmes l’engagement de participer
à ces rassemblements et nous vous demandons de
faire connaître cette initiative, d’y prendre part avec
votre famille et vos amis, afin que ce rendez-vous bi-
mensuel déclenche un mouvement irrésistible en faveur
de l’abolition du chômage et d’une société sans exclus.
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S ur le numéro 937,  j’ai lu la
lettre de "l’abondanciste". J’ai

beaucoup de difficultés à com-
prendre un tel langage alors qu’il y
a déjà tout l ieu de penser que
l’abondance est là.
Les usines fabriquent. Les stocks
se cumulent. Les magasins abon-
dent. Ils regorgent de marchandises
etc.…
Alors qu’est-ce qui manque ?
Toute cette abondance, y compris
de luxe, est accaparée par une cer-
taine couche de la population, la
même sans doute qui détruit les
excédents pour maintenir les prix,
la même qui se bouscule aux por-
tillons du pouvoir, la même qui met
les salariés sur le tapis…
Besoin de quoi ? Le jour où les
richesses apparentes ne seront
plus un appât relationnel, les gens
découvriront leurs vrais besoins. Et
nous serons surpris !
Je suis assise sur une chaise de
récupération. Non que je n’aie pu
m’en offrir d’autres : j’adore rénover
et j’ai horreur du gâchis, je ne jette
que ce que je ne peux plus sauver,
ou je donne.
En attendant une méthode de distri-
bution, la CSG va augmenter. La
Sécu est dans le trou (dans ma
ville, un toubib s’est fait payer des
visites à domicile et des déplace-
ments nocturnes alors que le
patient s’est déplacé à son cabinet !
mais c’est passé, la femme du
patient ne voulant pas de vagues).
Le logement social plonge et
s’embourgeoise. Le 1 % patronal
est depuis longtemps descendu de
plus de la moitié  … etc.
Étrange que les gens se laissent
berner ! 
Ah que je vous dise : je n’ai pas la
TV et ma lecture unique est la GR.
Heureusement que vous faites des
citations extraites des quotidiens,
sinon je serais ignare.

Question :  Puisqu’un nommé Jean
Pignero semble avoir concocté un
projet de constitution, je ne com-
prends pas que les distributistes se
contentent de se réserver leur mot
à dire : ne devraient-ils pas être le
moteur de la mise en marche de ce
projet ?

J.B., St Cyr l’École

* * *

L a lettre de Bourron-Marlotte1

soulève quelques grands pro-
blèmes socio-économiques : la
richesse du tiers-monde et de ses
nababs, la faillite des pays de l’Est,
la pénurie en général, “l’entrisme”
des marxistes dans le mouvement
abondanciste…
Les marxistes nostalgiques seraient
attirés par le distributisme. Domma-
ge que les idées de Jacques
Duboin soient si occultées et que si
peu de marxistes (nostalgiques ou
pas) et de non-marxistes les
connaissent. Personnellement, je
vois quelques ressemblances entre
le “dépérissement de l’État” de
Marx, la société sans État des anar-
chistes et des thèses défendues
dans la Grande Relève.
Le tiers-monde regorge de matières
premières. Certes, mais en matière
économique, ce qui compte vérita-
blement, ce ne sont pas les lieux
géographiques où sont situées ces
matières, mais leur contrôle (direct
ou indirect)) par les grandes com-
pagnies internationales. A propos
des fortunes des nababs, il suffit de
consulter le numéro en magazine
américain “Fortune” qui classe les
400 premières fortunes person-
nelles du monde. Combien de
nababs ?
A propos des pays de l’Est, nom-
breux sont les marxistes (et
d’autres) et, cela depuis fort long-
temps, qui n’y ont jamais vu des

États “communistes” ni “socia-
listes”. Le socialisme ou le commu-
nisme ne peuvent se concevoir qu’à
l’échelle mondiale. Le communisme
se traduit par l’effacement de l’État
oppresseur. Le “socialisme dans un
seul pays” est une invention du sta-
linisme. En fait, l’intérêt de ces pays
est qu’ils servaient de repoussoir
face à la défense du capitalisme.
Alors le système de l’intérêt collectif
aurait piteusement échoué. Ce qui
a échoué dans les pays de l’Est,
c’est un système un peu en marge
des pays capitalistes dominants,
mais dont la réalité n’en était pas
très éloignée. Je crois au contraire
que face à l’échec actuel du systè-
me économique planétaire, les
solutions sont à rechercher vers un
réel mode d’organisation d’intérêt
collectif. Et si le bonheur est affaire
individuelle, la société y contribue
grandement.

L.B., 75018 Paris

* * *

Chômage 
et droits de l’Homme

Personne n'ose remettre en cause
la Déclaration Universelle des
Droits de l'Homme. Elle implique le
droit au travail, dignité et soladirité.
Les "lois du marché" lui sont
contraires  et sont impropres à
satisfaire les conditions de la Décla-
ration. Le système viole en grand
les droits de l'Homme. Il faut le
montrer, le démontrer, le dénoncer
sans cesse pour culpabiliser les
personnalités politiques et écono-
miques comptables de la situation.
Cela pour les contraindre à la
recherche de solutions par les-
quelles, enfin, l'économie n'asservi-
rait plus l'homme mais serait à son
service.

R.G., Arradon
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n o s  l e c t e u r s  d é b a t t e n t  :  n o s  l e c t e u r s  d é b a t t e n t  :  
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Dans notre TTTTrrrr iiiibbbbuuuunnnneeee  LLLLiiiibbbbrrrreeee du N°937, nous avons
publié une lettre d'un  "abondanciste" de Bourron-
Marlotte. Elle a suscité deux réponses : 
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Voici, résumée, une lettre du Dr R.Girard, dont nous
avons publié, dans notre précédent numéro, un appel à
souscription pour la publication d'un livre : 

L a condition d’une économie distributive c’est une
révolution planétaire expropriant les capitalistes

propriétaires des moyens de production collectifs»
laquelle, selon les propres termes de Marx «rétablit non
la propriété privée du travailleur, mais sa propriété indi-
viduelle fondée sur les acquêts de l’ère capitaliste, sur
la coopération et la possession commune de tous les
moyens de production y compris du sol» (Le Capital).
Pour résoudre cette contradiction existant entre pro-
priétés individuelle et commune, il faut «donner à
chaque travailleur gratuitement une part incessible,
inaliénable et non transmissible héréditairement du
moyen de production collectif». En conséquence, une
économie distributive telle que Duboin l’a conceptuali-
sée requiert : «1. une révolution socialiste au sens
marxien du terme qui exproprie les capitalistes et abolit
le salariat pour rétablir l’homme générique échappé à

l’aliénation et à la déshumanisation parce qu’il associe
de nouveau son travail à celui des autres membres de
la société (…) 2. la disparition de l’argent, de la mon-
naie circulante thésaurisable, ayant une valeur plus ou
moins réelle, plus ou moins truquée» et son remplace-
ment par «une pseudo-monnaie informatique matériali-
sée sous la forme de cartes de crédit informatiques
personnalisées infalsif iables ou de carnets de
chèques» (…). «L’économie distributive requiert que la
fonction de production ne soit plus rémunérée et que
ce soit la deuxième fonction sociale majeure, la fonc-
tion de consommation qui le soit désormais par l’octroi
de crédits de consommation diversifiés et personnali-
sés à tous les individus existants - travailleurs ou
inaptes au travail -, crédits de consommation fonction
de la formation et de la qualité du travail social de cha-
cun avec un minimum pour les individus inaptes au tra-
vail ou sans formation». 

R. G, Paris

Le docteur Rosan Girard, qui n’est pas inconnu de nos
lecteurs, est une personnalité très populaire aux
Antilles. Principal fondateur du parti communiste gua-
deloupéen en 1943, maire et conseiller général de la
commune du Moule, puis député de la Guadeloupe à
l’Assemblée nationale de 1946 à 1958, il a profondé-
ment marqué la vie politique de son pays par son enga-
gement constant et sa grande éloquence. Un ouvrage
biographique vient de lui être récemment consacré
retraçant les différentes étapes d’une vie bien remplie1.
Ayant pris, depuis lors, quelque distance avec la poli-
tique officielle, il milite néanmoins sans relâche en dépit
de son grand âge (il est né en 1913), pour une société
post-capitaliste planétaire.
————
1. Rosan Girard, chronique d’une vie politique en Guadelou-
pe, par Jean-Pierre Sainton, Jasor-Karthala, (1993).
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LE PORTE-MONNAIE ÉLECTRONIQUE

— une découverte ?

L ibération a publié le 26 octobre
dernier un article de Catherine

Maussion qui, apparamment, vient
seulement de découvrir le porte-
monnaie électronique. Elle le décrit :
« De l'argent dans une puce pour
payer son journal, sa place de par-
king ou son ticket de métro, le scé-
nario ne relèvera plus de la science-
fiction », puis montre que « les sup-
porters se bousculent … ils y voient
pêle-mêle la fin du vandalisme dans
les distributeurs, une opportunité
pour développer une politique tari-
faire plus fine, et surtout moins d'es-
pèces à manipuler ». Certains com-
merçants sont prêts à l'utiliser : pour
ceux qui utilisent déjà la carte à
puce, la Poste estime à 200F la
mise à niveau des terminaux. Les

consommateurs, séduits « par l'ano-
nymat garanti » plébiscitent un
"PME" universel qui «aurait tous les
avantages des espèces sans en
avoir les inconvénients » . Puis la
journaliste rapporte le résultat d'une
enquête selon laquelle les ban-
quiers y font opposition : « Mais la
communauté bancaire, qui a déjà
ajourné le projet il y a un an, n'est
toujours pas prête à se lancer
dans l'aventure ». 
D'après cet article, l'inventeur du
concept serait Xavier Terrasse,
pour la Poste.
C'est plutôt vite vu. HENRI MULLER
a été choqué par cette affirmation,
lui qui en a développé l'idée dans
La Grande Relève N° 838, en
1985, où il rappelait que l'utilisa-
tion de la carte à puce de Roland
Moreno comme monnaie de
consommation remonte… à 1979 !  

DIALOGUE SOUS LES MARRONNIERS

L a gazette de la ville d'Uzès
s'appelle PAROLE. Elle vient de

publier un petit dialogue, sous le
titre ci-dessus, dans lequel un
chômeur se voit expliquer qu'il
joue un rôle important : il participe
à l'assainissement du marché car
il ne fabrique rien, donc pas de
surproduction ! Le chômeur se
promet de consommer plus dès
qu'il aura retrouver un emploi et
on lui explique que cela risque de
faire tomber les cours. Alors son
patron devra le licencier. Il s'y
perd. N'y aurait-il pas d'autre solu-
tion pour assainir les marchés ?
Si, la Guerre, lui rappelle son inter-
locuteur, ou l'espoir dans la sagesse
des hommes.
RÉ M Y MO U R I N , l'auteur de l'article,
promet d'en reparler.



L’homme a toujours cherché à rédui-
re l'effort à fournir pour assurer sa

subsistance. Il a d'abord inventé des
outils, puis il les a perfectionnés. Lents
d'abord, ces progrès ont pris, ces der-
nières décennies, un caractère expo-
nentiel. Dans les pays industrialisés,
l’homme dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, électro-
niques, automatisés, informatisés…Il
sait même commander la nature, la
modifier, bref, lui faire produire presque
tout ce qu’il veut, comme il veut, quand
il veut. Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans tous les
processus de production marque un
changement de civilisation, le plus
grand de tous les temps et certaine-
ment le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les
hommes n’ont pas encore pris
conscience de sa conséquence majeu-
re : le pouvoir d’achat ne peut plus être
mesuré par la durée du travail.
Surproductions et croissance du chô-
mage, entraînant récession, destruc-
tions, exclusions, délinquance, dro-
gues et guerres, sont les manifestations
les plus frappantes de l’inadaptation de
notre système économique aux trans-
formations des processus de création
de biens et de services. 
C’est ce qu’on appelle la crise1.

L es transformations sociales, néces-
saires pour adapter notre système éco-
nomique aux nouveaux moyens de
création de richesses sont à la mesure
de cette révolution sans précédent.
Mais pour les imaginer et les mettre en
œuvre, il faut aller à l’encontre d’habi-
tudes et de modes de penser millé-
naires, au risque, évidemment, de pas-
ser pour “utopistes”.
Notre utopie, c’est l ’économie des
besoins, ou économie distributive,
qui pose en principe que toute produc-
tion physiquement et écologiquement
réalisable doit être réalisée et mise à la
disposition de tous. 
La fin de l’ère de la rareté des biens et
des services est aussi la fin de l’ère de
l’échange pouvoir d’achat contre temps
de travail.
Une double réorganisation s’impose
donc, celle du devoir économique et
celle du droit économique de tout
citoyen. D’une part, répartir entre
tous les tâches encore nécessaires,
dont la durée diminue constamment

grâce aux progrès technologiques, et
d’autre part, distribuer le pouvoir
d’achat correspondant globalement à
la valeur des biens et des services pro-
duits, dont la quantité peut s’accroître si
besoin.
Le par tage des tâches devient le
service social, que chaque individu
doit accomplir au cours de son existen-
ce, selon ses aptitudes et suivant les
besoins de la société. 
Il s'agit là d'une remise en cause de la
notion d’emploi. Le “travail” cesse d'être
l’activité essentielle de l’homme, qui
commande toutes les autres et détermi-
ne à vie son “niveau social”. D’autres
activités, non mesurables en termes
économiques, sont, au moins, tout
aussi fondamentales.

La  distribution du pouvoir d ’acha t
se fait en créditant périodiquement le
compte, dans une banque "nouveau
régime," de chaque citoyen, de sa nais-
sance à sa mort. Pour effectuer ses
achats, chacun dispose d’une carte à
puce ou d’un carnet de chèques s’il pré-
fère, et le montant de l’achat est déduit
de son compte. Rien n’est changé pour
le consommateur, mais le crédit corres-
pondant est annulé. 
La monnaie distributive ne sert qu’à
acheter, elle ne circule pas, elle ne
peut être placée pour rapporter un inté-
rêt et elle n’est plus anonyme.
Le montant des crédits à distribuer régu-
lièrement (chaque mois par exemple)
est un problème informatique analogue,
sinon plus simple, à celui que traitent
actuellement et en temps réel les
milieux boursiers et financiers. Il consis-
te, en gros, à évaluer, à partir des
besoins manifestés par les consomma-
teurs, la production à réaliser pendant
une période donnée, en tenant compte
des con-traintes2, des besoins des ser-
vices publics et des investissements
nécessaires. Le  montant  to ta l  du
“revenu social” distribué est la d i f -
fé rence entre la valeur de la produc-
tion estimée et celle des investisse-
ments, pour une période donnée.
Considérant que tous les citoyens d’une
même région, puisqu’ils sont, tous et au
même titre, co-héritiers des fruits du tra-
vail et des recherches qui ont abouti aux
moyens actuels de production,
J .Dubo in  p roposa i t  un  r evenu
social égal pour tous, autrement dit
l’égalité économique.

Mais la plupart des gens ne sont pas
prêts culturellement à un tel change-
ment, de sorte que cet objectif ne peut
être envisagé qu'à long terme.
Diverses mesures transitoires ont été
proposées3. 
L'allocation universelle ou le revenu
d'existence, minimum alloué à tous,
pourrait faire évoluer les mentalités.
Mais pour avancer un peu plus vers
l'économie des besoins, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’achat sous
forme d’un revenu de citoyenneté,
déterminé à partir d’un contrat civique4

renouvelable et modifiable en fonction
des résultats obtenus.

Le contrat civique stimulerait l'ini-
tiative individuelle, l'innovation, l'inven-
tivité, tout en tenant compte de la com-
plexité croissante de l'économie. Son
objectif est de rendre le citoyen autono-
me et responsable, de lui donner la
possibilité de décider de l’orientation de
sa vie, de lui laisser l'initiative de ses
activités, et surtout de faire reconnaître
et valoir ses diverses activités5, même
celles qui ne sont pas mesurables
suivant les normes  économiques
t rad i t ionnel les.
Simple définition de leur service social
pour les uns, ou projet ambitieux de
nouvelle activité pour d'autres, le
contrat civique proposé par chaque
citoyen (aidé au besoin) doit faire l’objet
d’une publicité préalable, avant d'être
présenté à des instances compétentes,
au niveau adapté à l’envergure du pro-
jet (selon le principe de subsidiarité),
et composées d’élus, de représentants
des professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de citoyens siégeant
à titre personnel.
La démocratie économique sera réali-
sée, en économie distributive, par la
remise à ces instances ou Conseils
Économiques, du pouvoir de création
monétaire, privilège ac tue l lement
détenu arbitrairement par les banques.
Nous avons rédigé quelques ouvrages
pour vous permettre d'approfondir la
réflexion sur ces propositions.

M-L D.

l'économie distributive en quelques lignes :

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.
2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.
3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N°901.
5. lire Les affranchis de l'an 2000.
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